
           
 

 
 

COMPTE RENDU REUNION CONSEIL SYNDICAL 
Mardi 17 octobre 2023 

Salle des fêtes de Cintray -  à 18h00 
 

Date de la convocation :  10/10/2023 
 
Etaient présents : Annie DEPRESLE, Nathalie GICQUIAUD Rémy AVENEL, Michel BATARD, Mohamed BENSALAH, 
Richard BOUCHERIE, Julien DAVET, Gérard DERYCKE, Philipe DORCHIES, Luc ESPRIT, Albert JAVELLE, Michel 
GRUDE, Joseph KERNEIS, Jean-Emile KROLIK, Jean-Claude LANOS, Michel LESAGE, Éric LEVITRE, Jean-Jacques 
MONTHULE, Michel OSMOND, Pierre PELERIN, Jean-Pierre PEPPELIN, Alain PETITBON, Jean-Claude PROVOST, 
Damien QUEVERDO, Thierry ROMERO, Bernard TOUSSAINT, Jean-Pierre VILLECHANOUX  
 
Absents ou excusés :  Sylvie CORMIER, John AUFFRET, Michel FRANCOIS, Thierry GUILHOT, Denis LOUVARD, 
Frédéric MALHERBE, Michel QUEMIN, Alain ROCHEFORT, François VERDIER, Colette BONNARD, Patrice 
BOUDEYRON, Gérard CHERON, Denis GUITTON, Philippe OBADIA, Christophe VANDEWALLE 
 
 
Sylvie CORMIER représentée par son suppléant Rémy AVENEL,  
Patrice BOUDEYRON représenté par son suppléant Jean-Pierre PEPPELIN 
Denis GUITTON représenté par son suppléant Jean-Jacques MONTHULE 
Alain ROCHEFORT représenté par son suppléant Julien DAVET  
Christophe VANDEWALLE représenté par son suppléant Damien QUEVERDO 
 
Colette BONNARD a donné pouvoir à Gérard DERYCKE 
Michel FRANCOIS a donné pouvoir à Joseph KERNEIS 
Thierry GUILHOT a donné pouvoir à Luc ESPRIT 
Michel QUEMIN a donné pouvoir à Pierre PELERIN 

 
Sur 20 délégués EAU : 14 présents dont 2 suppléants, 2 excusés-absents ayant donné pouvoir et 4 excusés-absents sans 
suppléance ni pouvoir. 
Sur 21 délégués Assainissement :  16 présents dont 4 suppléants, 2 excusés-absents ayant donné pouvoir et 3 excusés-
absents sans suppléance ni pouvoir. 
 
Séance ouverte à 18h00. 
Secrétaire de séance : Nathalie GICQUIAUD. 

 
Luc ESPRIT, Président, après avoir procédé à l’appel des délégués, constate que le quorum est atteint. 
Il invite les délégués à se prononcer sur le compte rendu de la réunion du Conseil Syndical du 05/09/2023  (secrétaire 
de séance : Thierry ROMERO, remercié pour sa relecture et validation du compte-rendu), compte-rendu qui n’appelle 
pas d’observations. Il est donc approuvé.  

 
L’ordre du jour est présenté, la réunion a lieu. 
 
Service Eau 
N° 1 :  Convention de travaux SIADEP de Brezolles 
N° 2 :  Décision Modificative : provision pour créances douteuses 
N° 3 :  Etat des travaux et chantiers 
   
Service Assainissement 
N°1 : Avenant financier marché création réseau transfert de Francheville (Lot 1) (Société SADE)  
N° 2 : Décisions Modificatives : provision pour créances douteuses et rectification imputation 
N° 3 :  Point sur l’extension du périmètre du SEPASE/Bérou-la -Mulotière  
N° 4 :   Etat des travaux et chantiers 
 
Services Eau et Assainissement 
N°1 :  Effacement de dettes 
N°2 :  Délégués Elus et Agents CNAS 
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N°3 :  Référent déontologue 
N°4 :  Questions diverses  
 
 

Service Assainissement 
 

1. Avenant financier marché création d’un réseau de transfert - Francheville 

Le SEPASE a engagé la réalisation des travaux de création de réseaux de transfert des effluents et de 
réhabilitation des réseaux d’assainissement à Francheville. 
Les travaux du lot n° 1 « Création d’un réseau de transfert et d’un poste de refoulement à Francheville » ont 
été confiés au groupement SADE (mandataire) / HABERT pour un montant de 643 572,00 € HT. 
Il est apparu en phase préparation de chantier que la solution technique de pose en encorbellement des 
canalisations de refoulement sur un pont et de passage en tranchée ouverte sous une route départementale 
n’étaient pas validés par les services du Département de l’Eure, maître d’ouvrage de ces infrastructures. 
En conséquence, il est nécessaire de réaliser 2 forages dirigés complémentaires permettant de s’affranchir 
de cette contrainte. 
Compte tenu des linéaires des nouveaux forages dirigés, supérieurs à ceux prévus initialement au marché 
(132 ml cumulés de forages), il est introduit deux prix nouveaux : 

• PN 1 : Forage en DN 140 mm : 115 € HT / ml 

• PN 2 : Pompage et recyclage des boues de forage : 110,00 € HT / ml 
Par conséquent, les prestations complémentaires ci-dessus doivent être intégrées au marché de travaux, ce 
qui représente une plus-value de 16 390,00 € HT, soit 19 668,00 € TTC, soit une augmentation de 2,55 % du 
montant du marché initial. 
Cet avenant est sans conséquences sur le délai contractuel d’exécution des travaux. 
 
Cela représente une augmentation de 2.55 % du montant initial. 
Ces préconisations n’avaient pas fait l’objet d’observations particulières du Département lors de la 
présentation des travaux. 
 
VU L'EXPOSE DE MONSIEUR LE PRESIDENT, 
Après avoir entendu et délibéré, le Conseil Syndical à l'unanimité : 
– APPROUVE les travaux supplémentaires à prévoir au marché de travaux du groupement SADE/HABERT 

pour un montant de 16.390,00 € HT, soit 19.668,00 € TTC, 
- AUTORISE Monsieur le Président à signer l’avenant n° 1 au marché de travaux du groupement 

SADE/HABERT, 
- AUTORISE Monsieur le Président à solliciter les subventions auprès de l’Agence de l’Eau Seine 

Normandie, du Conseil Départemental de l’Eure, et de tout autre organisme susceptible de financer 
cette opération. 

-  
La présente délibération sera transmise au Contrôle de légalité en application des articles L2131-2 et L5211-
3 du code général des collectivités territoriales. 
 

2.  Décisions modificatives :  
 
2.1 Provision pour créances douteuses 
 
Le retard de paiement constitue un indicateur de dépréciation d’une créance, c’est pourquoi il est nécessaire 
de constater la dépréciation afin de donner une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du 
résultat de l’entité. 
 
Il est recommandé de constater une provision d'un montant au moins égal à 15 % du total des créances de 
plus de 2 ans, non encore acquittées, aujourd’hui égal à 31 058.14 €, soit un total de créance « douteuses » 
supérieures à 2 ans de 207 K €. 
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La provision constatée sur le budget 2020 d’un 17 000 € est aujourd’hui d'un montant inférieur au risque 
encouru par la commune (pas d’autres provisions depuis 2020). 
 
Aussi, dans un souci de clarté du budget, nous vous proposons d’effectuer une reprise de cette provision, 
puis de constater une provision pour un montant de 31 059 € (31 058.14 €). 
Lors du vote du budget primitif 2023, il a été inscrit 17 000 € au compte 6817. (manque 14 059 € pour 
couvrir « la dépense »). 
 
Nous vous proposons la décision modificative suivante qui constate à la fois la reprise de la provision 
antérieure et l'ouverture des crédits nécessaires à la provision 2023 : 
R 7817 : + 17 000 € 
D 6817 : +  14 059 € 
D 6061 : + 2 941 €              
 
Il est précisé que l’effacement de créances (admission en non-valeur) a représenté pour l’exercice 2022 un 
montant de 17 581 € 

VU L'EXPOSE DE MONSIEUR LE PRESIDENT, 

Après avoir entendu et délibéré, le Conseil Syndical à l'unanimité : 

- ADOPTE la décision modificative budgétaire telle que présentée. 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tout document s’y référant. 

 
2.2 Rectification imputation 
Suite à une erreur d’imputation commise lors de l’intégration des études au montant des travaux (MOE STEP 
MONTIGNY) et afin de mettre à jour l’actif du SEPASE, il vous est demandé d’autoriser la décision budgétaire 
suivante : 
D 21311-041 (opération d’ordre budgétaire) : 685 € 
R 2031-041 (opération d’ordre budgétaire) : 685 € 
 

VU L'EXPOSE DE MONSIEUR LE PRESIDENT, 
Après avoir entendu et délibéré, le Conseil Syndical à l'unanimité : 
- ADOPTE la décision modificative budgétaire telle que présentée. 
- AUTORISE Monsieur le Président à signer tout document s’y référant. 

 
 

3. Point sur l’extension du périmètre du SEPASE/Bérou-la-Mulotière 
 
Rappel : le C.A. de Dreux a délibéré le 26 juin, le SEPASE le 11 juillet et les membres du SEPASE ont été 
sollicités le 13 juillet pour délibérer dans un délai de 3 mois & à défaut, la décision est réputée favorable. 
 
Les réponses : 
   - ont répondu favorablement : l’INSE & les communes de BEMECOURT, BOURTH, BREUX, Les BAUX DE 
BRETEUIL, Le LESME, BRETEUIL, MESNILS-SUR-ITON, SAINTE-MARIE-D’ATTEZ, CHAMBOIS, SYLVAINS-LES-
MOULINS, TILLIERES, MARBOIS, CHAISE-DIEU DU THEIL et VERNEUIL 
   - n'a pas statué dans les délais la commune de MANDRES, et donc considéré favorable. Toutes les 
collectivités ont délibéré favorablement à l’unanimité sauf 2 communes à la majorité absolue. 
 
La date butoir de réponse est le 12 octobre mais les conditions de majorité requises sont obtenues. 
 
Ensuite, la C.A.de Dreux en sera avisée et la démarche pour un arrêté inter préfectoral sera engagée pour 
une date d'effet attendue en janvier 2024. 
Il est mentionné la créance à solder de la C.A. du Pays de Dreux qui doit faire partie des accords budgétaires à 

mettre en place. 
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4. Etat des travaux et chantiers 

 
Piseux : Démarrage Step toujours programmé pour novembre.  
Francheville : Refoulement-poste relevage en cours & clos en novembre / Démarrage Step toujours 
programmé d'ici la fin de l’année.  
 
Francheville réseau assainissement :  
   - Délibéré en juillet 2022 pour 251 k€ attribué à SARC / Sturno 
   - Travaux à réaliser > prévisionnel (+ de 15%) 
   - + quelques "aléas" avec co-traitant  
   - Volonté de gérer le tout "en bonne intelligence"  
   - Et donc, en application des cahiers des clauses administratives générales et particulières et après 
consultation de notre A.M.O., le marché de travaux a été résilié pour motif d'intérêt général en raison des 
modifications du projet de nature à le modifier substantiellement (indemnité de résiliation 3%, soit environ 
7500 €). 
   - il nous faudra donc délibérer à nouveau ce marché.  
   -  Délai global : 6/8 mois sachant que cela ne remet pas en cause le calendrier de la Step. 
Montigny : se terminera mi-novembre, travaux qui se sont déroulés dans de bonnes conditions. 
 
Service EAU 
 

1.  Convention de travaux SIADEP de Brezolles  
 

Dans le cadre de travaux de sécurisation de l’alimentation en eau potable, le SIADEP va engager des 
travaux d’interconnexion avec le SEPASE. L’objectif de ces travaux est d’amener une eau faible en 
nitrates provenant du SEPASE pour diluer les eaux des captages du SIADEP et principalement celles du 
captage des Varennes. 
 

Le réseau de distribution du SEPASE n’ayant pas le dimensionnement suffisant pour permettre une 
vente à son extrémité, la conduite d’interconnexion à créer pour le SIADEP, nécessite un renforcement 
des conduites actuelles d’une partie du hameau de Chèvremont. 
Cette conduite partira du réservoir de Tillières-sur-Avre et aura ainsi une double fonction : de transfert 
et de distribution. 
 

Pour rappel, le SIADEP et le SEPASE ont déjà approuvé par délibération, le projet de vente d’eau ainsi 
que le principe de travaux communs sur le territoire du SEPASE. 
 

Des réunions préalables ont été organisées entre le SIADEP et le SEPASE pour étudier et estimer le 
montant des travaux à réaliser. 
Les travaux à engager sont : 
Renforcement d’environ 770 ml de conduite en réalisant une conduite commune de diamètre 200mm 
du réservoir de Tillières-sur-Avre à la sortie du hameau de Chèvremont (avec la reprise des 
branchements et antennes existants) ayant une vocation commune : transfert d’eau vers le SIADEP par 
le renforcement de la conduite actuelle de distribution. 
 

Le SIADEP assure la maîtrise d’ouvrage des travaux. 
Le montant définitif des travaux ne saurait excéder 250 000 € HT. 
Le reste à charge (déduction faite des subventions accordées : AESN, Département), hors branchement 
sera financé à 50 % par le SEPASE et à 50 % par le SIADEP 
 

Une convention de délégation doit, en conséquence, être signée entre le SIADEP de Brezolles et le 
SEPASE, objet de la présente délibération. 
La précédente convention signée en novembre 2021, réglementait la vente d’eau au SIADEP de 
Brezolles au prix de 0.74 € le m3 avec un maximum estimé à 1million de m3. 
L’apport en eau du SEPASE permet une dilution des eaux produites des 3 forages du SIADEP. 
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VU L'EXPOSE DE MONSIEUR LE PRESIDENT, 

Après avoir entendu et délibéré, le Conseil Syndical à l'unanimité : 

– ADOPTE le rapport qui précède, 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention avec le SIADEP et ses éventuels avenants en cas 
d’augmentation du montant des travaux dans la limite de 10 %. 

 
2.  Décisions modificatives n°1 : Provision pour créances douteuses 

 
Le retard de paiement constitue un indicateur de dépréciation d’une créance, c’est pourquoi il est nécessaire 
de constater la dépréciation afin de donner une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du 
résultat de l’entité. 
Il est recommandé de constater une provision d'un montant au moins égal à 15 % du total des créances de 
plus de 2 ans, non encore acquittées, aujourd’hui égal à 27 069.92 €, soit un total de créance « douteuses » 
supérieures à 2 ans de 180 K €. 
 
 
La provision constatée sur le budget 2020 d’un 20 000 € est aujourd’hui d'un montant inférieur au risque 
encouru par la commune (pas d’autres provisions depuis 2020). 
Aussi, dans un souci de clarté du budget, nous vous proposons d’effectuer une reprise de cette provision, 
puis de constater une provision pour un montant de 27 070 € (27 069.92 €). 
Lors du vote du budget primitif 2023, il a été inscrit 20 000 € au compte 6817. (manque 7 070 € pour couvrir 
« la dépense »). 
Nous vous proposons la décision modificative suivante qui constate à la fois la reprise de la provision 
antérieure et l'ouverture des crédits nécessaires à la provision 2023 : 
 
R 7817 : + 20 000 € 
D 6817 : + 7 070 € 
D 60612 : + 12 930 € 
 
Il est précisé que l’effacement de créances (admission en non-valeur) a représenté pour l’exercice 2022 un 
montant de 17 607 € 
 
 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, les membres présents adoptent la décision modificative 
budgétaire telle que présentée. 
 
VU L'EXPOSE DE MONSIEUR LE PRESIDENT, 
Après avoir entendu et délibéré, le Conseil Syndical à l'unanimité : 

- ADOPTE la décision modificative budgétaire telle que présentée. 
- AUTORISE Monsieur le Président à signer tout document s’y référant. 

 

3. Etat des travaux et chantiers 
 
Le Lesme : chantier clos sauf enrobés d'ici novembre 2023. 
Nouveau tronçon de 550 ml de canalisations à changer réalisé et sera clos d'ici fin novembre.  
Chambois-Corneuil : Prêt à démarrer, clôture d'ici été 2024.  
Montigny/Avre : réseau Eau terminé (pour le compte du Siadep).  
Interconnexion Siadep : en programmation / date début non fixée.  
Châteaux d'eaux Bourth (Gérier & Souchet) : à arbitrer selon financement AESN (budget de réfection 200 
k€ subventionnable jusqu'à 40%). La demande de financement par l’AESN est en cours. 
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Autres travaux :  

• Contrat de prestation Siadep : R.A.S. & se poursuit normalement (prochain point d'étape 
semestriel vers janvier 2024),  
 

•  "Piscine Breteuil" : importante avarie sur canalisations. Géré par SEPASE en liaison avec INSE pour 
"réparer l'urgence" puis pour identifier et localiser l'aléa 
Ensuite, 3 scénarios de réfection durables : à l'identique / de contournement / global avec 
résolution de problématiques voisines.  
Arbitrage avec INSE & CD pour scénario 3 (# de 80/90 k€ (dont quote-part INSE) réalisable sur 
notre marché à bons de commande et à compter de prochaines vacances scolaires (durée 1 mois). 
Démarrage des travaux lundi prochain (vacances scolaires). 
 

• CVM/PGSSE/RSDE : Démarche engagée (via CAD’EN) pour la réalisation d'un schéma directeur sur 
CVM (demande récurrente sur présence ou non de Chlorure de Vinyle Monomère), sur la réalisation 
d'un PGSSE (Plan de Gestion de la Sécurité Sanitaire des Eaux : obligation par directive UE) et sur un 
diagnostic RSDE (Recherche et réduction de Substances Dangereuses dans l'Eau).  
L’étude sur les CVM nous conduira inévitablement à programmer l’installation pluriannuelle de 
nouvelles canalisations. 
Des résultats d’étapes seront réalisés et la clôture des études est envisagée au mieux pour fin 2025. 

 
Service EAU et ASSAINISSEMENT 
 

1. Effacement de dettes 
 
La commission de surendettement de l’Eure a imposé le rétablissement personnel sans liquidation judiciaire :  
 

➢ Par décision du 28/07/2023, d’un abonné de La VIEILLE LYRE pour une dette d’assainissement de   
707.74 € HT 

 
➢ Par décision du 08/09/2023, d’un abonné de MESNILS-SUR-ITON (Damville) pour une dette d’eau de 

293.11 € HT et dette d’assainissement de 30.84 € HT. 
 
Après avoir entendu et délibéré, le Conseil Syndical, à l'unanimité : 

- AUTORISE Monsieur le Président à comptabiliser cette demande d’effacement de dette pour le 

montant de 293.11 € HT sur le Budget Eau et   738.24 € HT sur le Budget Assainissement. 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes pièces comptables s’y rapportant. 

 
2.  Délégués Elus et Agents CNAS 

Le CNAS (Comité National d’Action Sociale), a pour mission de proposer des actions sociales au personnel 
des collectivités territoriales (solidarité, vacances, enfance, culture …) 
 
Conformément à l’organisation du CNAS, et suite à la démission de Monsieur Jean-Claude LANOS de sa 
fonction de Vice-Président, et au départ de Madame Ingrid DUTERTRE de son poste des Ressources 
Humaines, le Conseil Syndical doit désigner deux nouveaux délégués (délégué élu et délégué agent) afin de 
les remplacer. 
 
Le délégué élu représentera le CNAS au sein du SEPASE, et le délégué agent assurera le relais entre le 
personnel bénéficiaire et le CNAS en les informant sur l’ensemble de l’offre et en recueillant leurs attentes. 
 
Nous vous proposons de désigner :  

- Madame Annie DEPRESLE en qualité de délégué Elu 
- Madame Maryse PREVOST en qualité de délégué Agent 
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Après avoir entendu et délibéré, le Conseil Syndical à l'unanimité : 
 
ACCEPTE de nommer Madame Annie DEPRESLE en qualité de délégué Elu du CNAS. 
ACCEPTE de nommer Madame Maryse PREVOST en qualité de délégué agent du CNAS. 
AUTORISE le Président à signer tout document relatif à nette nomination. 
 

3.  Référent déontologue 

 
Monsieur le Président informe que la loi 3DS relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale a prévu la 
possibilité pour tout élu local peut consulter un référent déontologue, chargé de lui apporter tout conseil 
utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la Charte de l’élu local.  
 
Il appartient ainsi à chaque collectivité concernée de nommer son ou ses référents par l’adoption d’une 
délibération spécifique, dont le contenu est encadré par le CGCT. 
 
Depuis le 1er juin 2023, les collectivités doivent désigner un référent déontologue pour les élus locaux. 
 
Le référent déontologue peut être saisi par tout membre de l’assemblée délibérante du conseil syndical. 
Conformément au décret n° 2022-1520, il doit exercer sa mission en toute indépendance et impartialité. A 
cet égard, il ne peut recevoir d’injonctions extérieures. 
Le référent sera rémunéré par une indemnité de vacation d’un montant de 80 € par dossier, conformément 
à l’arrêté du 06 décembre visé. Cette indemnité sera versée par le syndicat. 
Le référent déontologue est désigné pour la durée du mandat. 
 
La charte de l'élu local 

Ladite charte de l'élu local est prévue par l’article L 1111-1-1 du Code Général des Collectivités Territoriales 
et repose sur sept engagements : 

1. L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. 

2. Dans l'exercice de son mandat, l'élu local poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de tout intérêt 
qui lui soit personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier. 

3. L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts. Lorsque ses intérêts 
personnels sont en cause dans les affaires soumises à l'organe délibérant dont il est membre, l'élu local 
s'engage à les faire connaître avant le débat et le vote. 

4. L'élu local s'engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition pour l'exercice de 
son mandat ou de ses fonctions à d'autres fins. 

5. Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui accordant un avantage 
personnel ou professionnel futur après la cessation de son mandat et de ses fonctions. 

6. L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances au sein 
desquelles il a été désigné. 

7. Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de son mandat 
devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte des actes et décisions 
pris dans le cadre de ses fonctions. 

 
Les missions du référent déontologue  
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Conformément à l’article L.1111-1-1 du CGCT, le référent déontologue de l’élu local est chargé d’apporter, à 
tout élu qui le saisit, tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la charte de 
l’élu local. 
Cette mission de conseil vise à sensibiliser les élus et contribue à prévenir les risques auxquels ils s’exposent 
ou exposent leur collectivité. 
 
Référent de proximité, chaque élu doit ainsi pouvoir le saisir rapidement en cas d’interrogation ou de doute 
le concernant relatif à l’application des principes posés par la charte de l’élu local. 
 
Il est proposé au Conseil Syndical de désigner Madame Sylvie CALENTIER, ancienne directrice des marchés 
publics à la Métropole Rouen Normandie. 
 
 
 
Le Conseil Syndical 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 
Vu l’article 218 de la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale, 
 
Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local, et son article 
1er dont les dispositions entrent en vigueur le 1er juin 2023, 
Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au 
référent déontologue de l'élu local. 
 
Article 1 : Désignation du référent déontologue 
 
Madame Sylvie CALENTIER, ancienne directrice des marchés publics à la Métropole Rouen Normandie est 
désignée en tant que référent déontologue pour les membres du Conseil syndical du SEPASE. 
 
Article 2 : Modalités de saisine du référent déontologue 
Le référent déontologue pourra être saisi par voie écrite, par mail spécifique ou par courrier à l’adresse du 
siège su SEPASE : 77 rue Longue des Plesses – 27160 BRETEUIL. 
En cas de saisine par courrier, elles devront être cachetées et porter la mention « Confidentiel ». 
Toute demande fera l’objet d’un accusé de réception par le référent déontologue qui mentionnera la date 
de réception et rappellera la cadre réglementaire de la réponse. 
 
Article 3 : Rémunération 
Le référent sera rémunéré par le Syndicat conformément aux textes en vigueur. 
 

VU L'EXPOSE DE MONSIEUR LE PRESIDENT, 

Après avoir entendu et délibéré, le Conseil Syndical à l'unanimité : 
 
DECIDE de désigner Madame Sylvie CALENTIER, ancienne directrice des marchés publics à la Métropole 
Rouen Normandie, en tant que référent déontologue des élus du SEPASE aux conditions énoncées ci-avant. 
AUTORISE le Président à procéder à toutes formalités afférentes. 
 

4.  Questions diverses 

➢ Communication :  

• Opération minibus Visiocom : 900€ / an sur 3 ans  
Minibus financé par les publicités qui sont sérigraphiées dessus, mis à la disposition des 
associations, et qui transporte également les personnes âgées isolées de Cintray, la Guéroulde et 
Breteuil vers le marché le mercredi. 
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Cette participation avait été versée il y a 4 ans. 
Même si le SEPASE n’est pas dans un marché concurrentiel, il se doit d’abord d’assurer une mission 
de service public et de prestation de qualité. 
L’appui apporté est motivé par l’objet de ce minibus et par le fait que la demande émane de 
Breteuil où se trouve le siège du SEPASE. Avis favorable. 

 

• Équipement et participation manifestations sportives "équipe Sepase" (500€ année 1 puis # 
200€ années suivantes)  
Cet accompagnement du SEPASE contribue à féférer et à développer un « esprit 
d’entreprise ». Avis favorable. 
 

• Crayons "marketés" Sepase (150€)  
Ils seront à destination des délégués, des agents, des collectivités membres et partenaires 
du SEPASE. Avis favorable. 
 

• Site : relooking (qui avait été mis en stand-by) en cours avec objectif fin pour fin d'année 2023 
(délibéré en 2021 : 6248€ HT) 

 
➢ R.H : deux nouveaux agents à temps plein et un à mi-temps dont 1 Agent de travaux (suite départ 

retraite) à compter de début novembre et 1 Assistante RH (en remplacement d'un départ) depuis 
le 07 septembre. Une chargée de clientèle à mi-temps. 

 
  

➢ Agenda 2024 : 
 

Bureaux "Restreints" : 23 janvier / 16 avril / 02 juillet / 15 octobre   
Bureaux "Complets" : 05 mars / 21 mai / 03 septembre / 03 décembre 
Conseils Syndicaux : 30 janvier / 12 mars / 23 avril / 28 mai / 09 juillet / 10 septembre / 22 octobre / 10 
décembre 
 
 
 

➢ Prochaines réunions 2023 : 
 

. Commissions Finances & Ressources Humaines : vendredi 17 novembre à 10h      
  (au siège) 
  . Autres Commissions : non fixées  
 
. Réunion de Bureau complet : Mardi 28 novembre 2023 à 16h au siège du Sepase.   
 
. Prochaine réunion du Conseil Syndical : Mardi 05 Décembre 2023  – 18h - Salle des fêtes de Cintray. 


